MAIRIE D’OURSEL-MAISON

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
30 NOVEMBRE 2018
Le trente novembre deux mille dix-huit à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal dûment convoqués se sont réunis sous la présidence de Mr VASSELLE Alain, Maire. 
PRESENTS : Messieurs FONTANA Sylvain – BERLY Jean-Marie – PYPE Denis – DELATTRE Philippe 
EXCUSES : Mesdames LUNT Sévilay (a donné pouvoir à Mr FONTANA Sylvain) TILLIER Françoise (a donné pouvoir à Mr PYPE Denis), Messieurs LALY Jean-Paul et PYPE Stéphane (a donné pouvoir à Mr BERLY JM)
Le Conseil décide d’ajouter à l’ordre du jour l’assainissement collectif.
APPROBATION DU PV :
Le Conseil approuve à l’unanimité le compte rendu de la réunion du 28 Septembre 2018.
Mr HEBERT de la société ACTE présente le RPQS 2017, Mr VASSELLE l’en remercie.

PROJET EXTENSION DE L’EPF :
Suite à la création de la grande Région, l’Etat envisage d’étendre à l’ensemble des Hauts de France le périmètre de l’établissement public foncier d’Etat, l’EPF Nord-Pas-de-Calais.

Or, il se trouve que les territoires de l’Oise et du Sud de l’Aisne disposent déjà d’un outil foncier, l’Etablissement Public Foncier Local des Territoires Oise et Aisne (l’EPFLO). 

Créé en 2007 à l’initiative du département de l’Oise, de l’ex région Picardie et des collectivités de l’Oise, cet établissement qui a recueilli dès 2011 l’adhésion de la Communauté d’Agglomération du Soissonnais, fédère aujourd’hui 467 communes de l’Oise et du Sud de l’Aisne, regroupant 698 226 habitants. 

C’est ainsi que depuis plus de 10 ans, cet outil d’ingénierie foncière accompagne les collectivités de l’Oise et du Sud de l’Aisne qui le souhaitent dans la constitution de réserves foncières permettant la réalisation de programmes de logement ou facilitant les projets d’aménagement ou de développement économique. 

Peuvent y adhérer volontairement les EPCI qui disposent de la compétence Programme Local de l’Habitat, ou les communes qui n’appartiennent pas à de tels EPCI. 

Pour réaliser, pour le compte de ses membres (et dans tous les cas avec l’accord de la commune concernée), des acquisitions foncières ou immobilières, l’EPFLO dispose d’une ressource fiscale propre, la Taxe Spéciale d’Equipement, votée chaque année par l’Assemblée Générale où sont représentés l’ensemble des membres (adhérents volontaires) de l’établissement. 
Ainsi, L’EPFLO disposait au 1er Janvier 2018 d’un stock foncier d’une valeur de 53 millions d’euros. Le foncier mobilisé sur les dix dernières années représente un potentiel de 7000 logements déjà construits ou à édifier. Plus de 1300 logements aidés ont été produits sur des terrains acquis  par l’EPFLO depuis sa création. 

Les débats qui ont eu lieu lors de la dernière Assemblée Générale et des derniers Conseils d’Administration de l’établissement ont mis en évidence la volonté des élus locaux de notre territoire qui gouvernent cet établissement, d’amplifier encore son action.
 
Ceci pourra se traduire dès 2019 par la mise en place d’un fonds de minoration foncière (permettant de rétrocéder des terrains à un prix inférieur à leur coût d’acquisition). Ce dispositif facilitera le traitement des friches, la valorisation des dents creuses, le soutien au commerce de proximité ou de centres-bourgs, l’appui au développement de maisons médicales, la valorisation du patrimoine sur des opérations exemplaires tout comme le soutien à la ruralité. L’EPFLO dispose d’une capacité à intervenir sur toutes ces thématiques avec une grande réactivité, et ce, sur l’ensemble du périmètre, quelle que soit la taille de la commune. 
Dans ce contexte, le projet d’extension de l’EPF d’Etat et donc de superposition de son périmètre avec tout ou partie de celui de l’EPFLO apparaît totalement contre-productif, et n’apporterait aucun avantage à nos territoires en termes de capacité d’intervention ou de réalisations opérationnelles. 

A contrario, il pourrait instaurer un fléchage d’une partie de la TSE au profit de l’EPF d’Etat (et sans qu’il ne soit nécessaire d’obtenir l’accord préalable des collectivités), prélèvement fiscal  n’ayant pas vocation à être utilisé localement, l’EPFLO étant à ce jour en mesure de répondre à toutes les demandes d’intervention des collectivités qui le souhaitent.

Dans ce contexte, les territoires qui ne sont pas actuellement adhérents de l’EPFLO seront également soumis à la TSE induite par l’EPF d’Etat.

Conduisant inexorablement, à moyen terme, à la disparition de l’outil local, cette extension procèderait surtout d’une volonté technocratique de placer les politiques foncières sous la tutelle de l’Etat et de déposséder de fait (au frais de nos collectivités et de leurs habitants) les élus locaux que nous sommes de la question de l’aménagement de leur territoire.  

L’EPF d’Etat venant d’engager formellement la concertation sur la question de cette extension, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante. 

VU, le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.324-1 et suivants relatifs aux Etablissements Publics Fonciers Locaux et les articles L. 321-1 et suivants relatifs aux Etablissements Publics Fonciers de l’Etat,

VU, les articles 1607 bis et ter du Code général des impôts relatifs au calcul et à la perception de la Taxe Spéciale d’Équipement

VU, l’arrêté préfectoral du 21 mai 2007 portant création de l’Etablissement Public Foncier Local du Département de l’Oise,

VU, la délibération 2018 14/03-2 de l’Assemblée Générale de l’EPFLO adoptant la nouvelle dénomination de l’Etablissement : Etablissement Public Foncier Local des Territoires Oise et Aisne (EPFLO)

VU, le Code général des collectivités territoriale et notamment l’article L. 1111-1 relatif au principe de libre administration des collectivités territoriales

Considérant le principe de libre administration des collectivités locales,

Considérant l’existence de l’Etablissement Public Foncier Local des Territoires Oise et Aisne,

Considérant que cet établissement est en capacité de répondre avec efficience aux demandes d’intervention foncières des territoires de l’Oise et du Sud de l’Aisne,

Le Conseil Municipal 

· Rappelle le principe de libre administration des collectivités

· Indique que l’Etablissement Public Foncier Local des Territoires Oise et Aisne (l’EPFLO) est en capacité de répondre aux problématiques d’ingénierie et de maitrise foncière de ce territoire, tout en accompagnant les objectifs de l’état, notamment dans le développement de la mixité de l’habitat, la revitalisation des centre bourgs et des centre-ville, le traitement des friches ou la maitrise de la consommation d’espaces. 

· Souhaite que l’adhésion à un Etablissement Public Foncier procède d’une démarche volontaire des communes et EPCI concernés 

· Déclare refuser tout prélèvement fiscal spécifique qui ne soit pas décidé à l’échelle locale au profit d’un outil d’Etat qui n’apporterait pas de prestations supplémentaires à celles proposées par l’outil local

· Déclare en conséquence ne pas être favorable à l’extension de l’Etablissement Public Foncier d’Etat sur les territoires de l’Oise et du Sud de l’Aisne 

MISE EN ŒUVRE DES COMPETENCES ASSAINISSEMENT
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes

La communauté de communes de l’Oise Picarde exerce à ce jour la compétence de l’assainissement autonome. Concernant le transfert des compétences « eau & assainissement », si 25% des communes représentant au moins 20% de la population s’opposent au transfert des compétences, par un vote exprimé avant le 1er juillet 2019, celle-ci ne sera pas transférée au 01/01/2020. Ce transfert devra néanmoins être opéré au plus tard au 1er janvier 2026.  

Une étude de l’impact de ces transferts sur différents points (tarifs de l’eau et de l’assainissement, prise en compte de l’eau pluviale, renouvellement des réseaux, organisation des services …) a été réalisée par l’AMEVA. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

S’OPPOSE à un transfert de la compétence « Assainissement Collectif » au 01/01/2020 et SOLLICITE LE REPORT du transfert de la compétence « Assainissement Collectif » à la Communauté de Communes de l’Oise Picarde au 01/01/2026
MISE EN ŒUVRE DES COMPETENCES EAU
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes

La communauté de communes de l’Oise Picarde exerce à ce jour la compétence de l’assainissement autonome. Concernant le transfert des compétences « eau & assainissement », si 25% des communes représentant au moins 20% de la population s’opposent au transfert des compétences, par un vote exprimé avant le 1er juillet 2019, celle-ci ne sera pas transférée au 01/01/2020. Ce transfert devra néanmoins être opéré au plus tard au 1er janvier 2026.  

Une étude de l’impact de ces transferts sur différents points (tarifs de l’eau et de l’assainissement, prise en compte de l’eau pluviale, renouvellement des réseaux, organisation des services …) a été réalisée par l’AMEVA. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

( S’OPPOSE à un transfert de la compétence « eau » au 01/01/2020 et SOLLICITE LE REPORT du transfert de la compétence « Eau » à la Communauté de Communes de l’Oise Picarde au 01/01/2026

VERIFICATION DES HYDRANTS 

Mr BERLY présente le devis de la société ACTE concernant la vérification des hydrants d’un montant de 897 € TTC. Le Conseil demande qu’une autre société soit sollicitée. 
PROJET D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEO PROTECTION
Mr BERLY présente le projet d’installation d’un système de vidéo protection réalisé en collaboration avec l’ADTO. Le montant s’élève à 77 750 € HT avec une aide de 43 % du Conseil Départemental, soit 33 432.50 €, reste à la charge de la commune 44 317.50 € HT.

CONVENTION DE PRISE EN CHARGE ET DE GESTION DE COLONIES DE CHATS LIBRES
Mr BERLY fait part au membres du conseil de l’achat de chatières qui ont permis la capture de 7 chats. Mr BERLY informe le conseil qu’après avoir contacté la SACPA pour récupérer les chats, celle-ci lui a indiqué que la convention signée en début d’année était incomplète et que la prise en charge des chats en nécessitait une autre auprès de la fondation CLARA, coût de 100 € TTC par chat mâle capturé et 130 € par chat femelle capturée.
POINTS SUR LES TRAVAUX 
Mr DELATTRE informe le conseil des travaux sur chemins.
Mr BERLY fait part de la demande d’administrés pour faire des trottoirs.

Mr VASSELLE demande de chiffrer les travaux.

Mr DELATTRE présente un devis pour faire les cache-moineaux de la salle polyvalente, montant des travaux, 5629.80 € HT.

ASSAINISSEMENT 

Mr VASSELLE fait l’historique du projet d’assainissement collectif. Il revient sur la réunion de la CCOP informant les administrés d’un contrôle de bon fonctionnement des systèmes d’assainissement non collectif moyennant un coût de 100 €. Mr VASSELLE a demandé à la CCOP d’annuler le passage des techniciens.

Le Conseil décide, après en avoir délibéré, de confirmer sa volonté de tendre vers une étude de l’assainissement collectif et de réaliser une étude de zonage d’assainissement collectif. 
ORGANISATION DE VOEUX
Le Conseil décide d’organiser les vœux le samedi 12 janvier à 12 h 00.
QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES
Mr BERLY fait part de la demande d’un administré qui souhaite éteindre le candélabre devant chez lui pour mettre en valeur ses décorations de noël. Le Conseil décide de ne pas donner une suite favorable à cette demande.
Mr BERLY informe le Conseil que la commission des listes électorales est dissoute à compter du 1er janvier suite à la création du répertoire électoral unique. Une nouvelle commission sera composée de 3 membres : un conseiller municipal, un délégué de l’administration désigné par le Préfet et un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance. Le Conseil décide de proposer Mr Delattre Philippe, membre du conseil, Mme Langlois Josette, déléguée de l’administration et Mr Carroye Alain, délégué du tribunal. 

Mr BERLY fait part au Conseil d’une demande de prêt de la salle par le foyer Saint Nicolas le 25 juin 2019. Le Conseil donne son accord.

Mr BERLY informe le Conseil que les marquages au sol ont été effectués au lotissement Paul Vasselle mais qu’ils ne sont pas respectés le midi. Des contrôles seront effectués par la gendarmerie.
Mr BERLY propose au conseil de doter la commune de stand pliant qui serait mis en location avec la salle polyvalente, en cas de besoin.

Mr FONTANA propose de faire appel à un loueur ou de faire installer un store banne.

Mr BERLY informe le Conseil d’une demande de l’inspectrice de l’éducation nationale qui souhaite rencontrer les maires du RPI ainsi que les enseignants pour les entretenir de la carte scolaire.

Mr FONTANA informe le Conseil d’un complément de commande pour les décorations de noël.

Il attire l’attention du conseil sur l’état des panneaux indicateurs sur la Chaussée Brunehaut.
Mr VASSELLE répond que leur entretien dépend du département.
Mr DELATTRE demande si le courrier concernant les problèmes de stationnement de la rue du Fief a été fait.

Mr VASSELLE répond par la négative.

Mr DELATTRE demande ce qu’il en est de la remise en fonction de l’alarme.

Mr BERLY répond qu’il attend la mise en place de la fibre.

Mr DELATTRE demande ce qu’il en est de la vente de la gazinière et du photocopieur.

Mr BERLY répond que les prix n’ont pas été arrêtés.

Le Conseil décide de vendre la gazinière moyennant 250 € et le photocopieur 400 €.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 30.
Prochaine réunion prévue le mardi 15 janvier à 18 h 00.
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